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La terre est un objet politique qu’il est difficile
d’appréhender dans sa globalité : matière fertile,
patrimoine écologique, foncier visé par la réglemen-
tation, la fiscalité et la construction, capital dans le
portefeuille des épargnants. Ce rapport propose une
réflexion, inscrite dans l’histoire longue, afin de faire
le pont entre l’approche écologique et l’approche
socio-économique des terres. Les organisations poli-
tiques et les États ont toujours eu le partage et l’usage
des sols au fondement de leur contrat social. 

À la veille de la campagne présidentielle de 2027, des
débats parallèles s’engagent sur le patrimoine et les
inégalités, d’une part, et sur le logement, l’habitabilité
de nos territoires et la lutte contre l’artificialisation
des sols, d’autre part. Le présent rapport permet
d’éclairer les conflictualités accrues autour de nos
sols ou fonciers (compétition d’accès au marché
foncier, luttes locales, accaparement des ressources,
perte de contrôle des collectivités). Une nouvelle

course à la maîtrise de l’infrastructure est lancée, pas
seulement énergétique, numérique ou technolo-
gique, mais aussi, en dernière analyse, l’infrastructure
foncière, le cadastre sur lequel tout repose. De nom-
breuses rentes – y compris numériques : rentes de
monopole des plateformes, etc. – sont dépendantes
de la maîtrise foncière.  

Plus largement, ce rapport souligne qu’un vaste mou-
vement de concentration foncière est à l’œuvre dans
le rural comme l’urbain, l’agricole, le forestier, le
logement. Cette tendance fait peser le risque d’un
virage féodal à notre organisation sociale et devrait
susciter une mise en débat démocratique. Les « com-
muns fonciers » ont, quant à eux, pratiquement
disparu, malgré des tentatives récentes de les faire
revivre à travers les secteurs de l’immobilier solidaire,
les foncières agricoles citoyennes ou les occupations
temporaires.

Synthèse

Propositions principales :

–  une connaissance fine de la qualité des sols français à travers une obligation de diagnostic au moment des
ventes des parcelles ;

–  le lancement d’une nouvelle réforme agraire favorable à l’installation des jeunes agriculteurs, des méthodes
culturales respectueuses des sols, de l’eau, de la biodiversité et de la santé humaine ;

–  la restauration de « communs fonciers » maillant les territoires et les villes à travers un objectif minimal
de surface, dans chaque collectivité, confiée à des acteurs tiers d’intérêt général (à usage social, alimentaire,
récréatif, écologique) ;

–  la création d’un antitrust foncier, identifiant les bénéficiaires effectifs et fondé sur des règles encadrant
plus strictement la multipropriété des logements notamment, l’extension des fermes et leur financiarisa-
tion… ;

–  une maîtrise foncière publique largement accrue, incluant notamment la reconquête par les collectivités
de la propriété des zones d’activité économique, des zones industrielles et des zones commerciales. 



•    Les prix immobiliers ont augmenté de 160 %
depuis les années 2000 ; les revenus de 29 % sur
la même période.

•    Les 10 % des Français les plus riches concentrent
44 % du patrimoine immobilier. 3,5 % des
ménages détiennent 50 % des logements mis en
location.

•    73 % de la superficie agricole utilisée (SAU) sont
contrôlés par les grandes exploitations. En France,
les exploitations de plus de 100 hectares contrô-
lent 73 % de la surface agricole utile – leur
nombre a chuté de 20 % en dix ans, leur taille
moyenne a triplé en quarante ans. En Europe,
3 % des exploitations contrôlent 50 % de la SAU
totale.

•    20 000 hectares par an sont artificialisés. L’artifi-
cialisation progresse quatre fois plus vite que la
démographie. Plus de 10 % des communes fran-
çaises ont continué à artificialiser tout en perdant
habitants et emplois.

•    50 % de la valeur agricole est produite par la bio-
diversité des sols. La moitié de la valeur écono-
mique des grandes cultures françaises repose sur
des processus biologiques souterrains, selon
l’Inrae/EFESE. Un hectare de sol cultivé abrite
1,5 tonne de bactéries et 3,5 tonnes de champi-
gnons.

•    76 % des sols français sont contaminés aux micro-
plastiques. 

•    Selon l’Ademe, en 2024, 98 % des exploitations
présentent au moins une substance chimique
dans leur sol (67 molécules différentes recensées
en France).

•    580 milliards de dollars ont été dépensés par les
géants de la tech en 2025 pour convertir des
champs en infrastructures d’intelligence artifi-
cielle (IA). 

•    64 milliards d’euros d’achats institutionnels
résidentiels ont eu lieu en Europe en 2020. Par
exemple, Vonovia, premier bailleur privé euro-
péen, détient 540 000 logements et 82 milliards
d’euros de patrimoine. Le coliving en France a
augmenté de +70 % en deux ans (passant de
8 300 à 14 500 places), et il est détenu en bloc
par des investisseurs institutionnels.

•    L’État prépare 35 sites « clés en main » pour des
data centers, pendant que la sobriété foncière s’im-
pose aux citoyens et petites entreprises. Illustra-
tion de ce rapport de force, les néo-seigneurs de
la tech sont en tête de file pour le foncier
disponible.

Chiffres-clés1

1.  Les références de ces chiffres seront données dans le corps du rapport.



1.  AR6 Synthesis Report: Climate Change 2023, The International Panel of Climate Change (IPCC), 2023. 
2.  World Urbanization Prospects 2025: Summary of Results, Nations unies, 2025. 
3.  « L’agrandissement des exploitations se poursuit depuis 2020 », Agreste, la statistique agricole, 2025.  
4.   Avec le Zéro artificialisation nette (ZAN) dans le Plan biodiversité de 2018, puis via la Convention citoyenne pour le climat et finalement sa

traduction législative dans la loi Climat et résilience en 2021. 

Pendant plusieurs décennies, la terre fut le foncier, cet
objet lourd et pesant. Pas véritablement reconnu
comme écosystème, ni intéressant comme actif,
il est alors un simple support de production ou de
construction, encombrant, mais peu problématique.
À  plusieurs égards, les années 2010-2020 incarnent
un réancrage matériel de nos économies, de nos
existences, et donc de notre gestion des territoires.
Plusieurs facteurs concourent, de façon concomitante
et accélérée, à ce retour en force du facteur matériel,
physique, biologique, chimique, qui rappelle que les
fonciers sont avant tout des sols. 

D’abord, l’accélération du dérèglement climatique
d’origine humaine et ses conséquences sur les terri-
toires : les habitats sont mis sous pression par la
chaleur, par la montée des eaux, par la sécheresse et
l’aridification, et plus largement par la multiplication
des catastrophes naturelles, avec une difficulté
croissante à en prévoir l’occurrence et l’amplitude1. 

Ensuite, l’accélération des besoins matériels de l’éco-
nomie, dont l’immense majorité dépend des sols ou de
ce qui s’y trouve : eau, ressources fossiles, métaux et
terres rares, potentiel de biomasse ; avec des facteurs
spécifiques comme l’empreinte spatiale croissante de
nos choix de vie et de consommation2 : numérisation
et data centers, livraison et logistique. 

Enfin, par un effet plus structurel, un déplacement de
la puissance économique : de la même manière que,
dans le numérique, la puissance s’est déplacée du
software vers le hardware (des logiciels vers les puces
Nvidia), elle se déplace, en matière d’immobilier ou
d’économie tertiaire également, du service vers l’infra-
structure. Les grands vainqueurs de la crise immobi-
lière, qui a lourdement amputé les promoteurs
immobiliers, sont les propriétaires et les grandes fon-
cières (résidentielles, commerciales, économiques).

Ce dernier mouvement s’est accompagné d’une
concentration foncière qui se poursuit à un rythme
accéléré, tant pour les terrains agricoles3 que pour les
propriétés urbaines. 

La maîtrise foncière détermine en amont qui peut
habiter, produire, circuler, exploiter, préserver et à
quelles conditions. Ainsi, la concentration foncière
revient à une concentration du contrôle sur l’infra-
structure territoriale elle-même. Elle produit des
asymétries de pouvoir durables, indépendantes des
intentions affichées des acteurs, et limite la capacité
collective à orienter les usages des sols vers des objec-
tifs d’intérêt général (logement, alimentation, transi-
tion écologique, justice sociale).

On comprend bien pourquoi c’est au croisement de
ces facteurs, avec une prise de conscience écologique
croissante, que la sobriété foncière s’est invitée avec
force dans les agendas citoyens et politiques (entre
2018 et 20214) ; et on comprend également, avec
l’appétit renouvelé pour le foncier, pourquoi cette
sobriété est immédiatement devenue une exigence
conflictuelle. 

Plutôt que de revenir sur ces conflits actuels, déjà
documentés, ce rapport invite à réinscrire cet enjeu
dans une perspective à la fois plus longue et plus large.
Dans un premier temps, nous proposons d’interroger
la façon dont les sols ont, historiquement, été consi-
dérés et partagés, dont leur propriété a été l’enjeu des
transformations politiques. Cela nous permet, dans un
second temps, de considérer que l’actuel débat sur
la sobriété foncière occulte encore un débat sur la
propriété et sur la justice foncière, qui intègre deux
paramètres nouveaux depuis les débats sociaux et éco-
nomiques sur les réformes agraires : la conscience de
la finitude des écosystèmes et de leur dégradation ; et
la présence et la cohabitation avec le vivant.

Introduction
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Statut du foncier et stabilité 
politique dans les sociétés 
préindustrielles

Dans les sociétés préindustrielles, le foncier n’est pas
un simple support matériel de production. Il consti-
tue un enjeu politique central, au cœur de l’organi-
sation sociale, de la subsistance et de la légitimité des
pouvoirs. L’accès à la terre, sa répartition et ses
usages sont étroitement encadrés, car ils condition-
nent à la fois la sécurité alimentaire, l’ordre social et
la cohésion collective.

Les expériences urbaines et agraires de l’Antiquité en
offrent une illustration éclairante. Le plan attribué à
Hippodamos, souvent présenté comme l’un des pre-
miers projets rationnels d’urbanisme1, repose sur une
division explicite de l’espace en trois catégories :
terres publiques, terres privées et terres sacrées.
Comme le rapporte Aristote, cette organisation terri-
toriale distingue des sols soustraits à l’appropriation
individuelle, destinés aux dieux ou à la cité, et des
parcelles relevant de la propriété privée2. La recon-
naissance d’un statut « sacré » ou commun à certains
espaces, urbains comme ruraux, traduit une concep-
tion du sol qui excède sa seule valeur d’usage ou
d’échange : certains terrains incarnent l’ordre collectif
lui-même et participent à sa reproduction symbo-
lique et matérielle.

Cette dimension politique de la terre se manifeste
également dans les pratiques de redistribution fon-
cière. Dans les cités grecques, l’anadasmos (redistri-

bution périodique des terres agricoles) constitue un
instrument explicite de régulation sociale. En réajus-
tant l’accès à la terre, il s’agit de prévenir l’accapare-
ment durable des ressources productives par une
minorité et de limiter les déséquilibres susceptibles
de fragiliser la cité. Loin d’être exceptionnelle, cette
pratique révèle une conscience aiguë du lien entre
répartition foncière et stabilité politique3.

La Rome antique offre un autre modèle de régula-
tion, fondé sur la coexistence de formes de propriété
différenciées. L’ager publicus, propriété de l’État
romain, cohabite avec des usages collectifs, notam-
ment à travers l’ager compascuus, permettant le pâtu-
rage commun sur des terres publiques4. 

Ces dispositifs, bien que marqués par de fortes iné-
galités d’accès, témoignent d’une conception dans
laquelle la terre demeure partiellement soustraite à
l’appropriation exclusive et continue d’être pensée
comme une ressource collective, essentielle à la
subsistance et à l’équilibre social. Cette conception
souffre d’exceptions quand prime la raison d’État.
Virgile, dans Les bucoliques, à travers les yeux de
Ménalque et le propriétaire exproprié Mélibée, relate
probablement un cas auquel il a été lui-même
confronté : l’expropriation de propriétaires familiaux
de leurs terres, attribuées à des vétérans de l’armée
romaine5. 

Ces exemples historiques montrent toutefois que la
terre n’a pas toujours été envisagée comme un actif
économique autonome. Elle a longtemps constitué
un support de subsistance, d’identité sociale et
d’organisation collective, structuré par des usages
communs : pâturages, forêts, droits d’usage et encadré

Les terres : objet politique

1.  Brice Gruet, « Retour sur Hippodamos de Milet. À propos d’un mythe moderne », Histoire urbaine, vol. 21, n°1, 2008, pp. 87-110. 
2.  Aristote, Politique, II, VII et Politique, III, V. 
3.   Thibaud Lanfranchi, « Répartition des terres, colonisation et législation tribunicienne au début de la République romaine », Hypothèses, vol. 14,

n°1, 2011.
4.   Julien Zurbach, « La formation des cités grecques. Statuts, classes et systèmes fonciers », Annales. Histoire, Sciences Sociales, 68e année, n°4, 2013.
5.  Virgile, Bucoliques, IX v 1-16.
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par des normes sociales, religieuses et symboliques
fortes. La propriété privée existe, mais elle est tem-
pérée par des mécanismes de régulation collective,
motivés à la fois par des impératifs de subsistance et
par une dimension sacrée attachée à certains sols1.
Dans la cité, on trouve les loca publica, les parcelles
d’usage collectif caractérisées par leur inaliénabilité.
En somme, « la propriété n’a jamais été considérée à
Rome comme un pouvoir illimité dans le temps et
dans l’espace2 ». 

Dans ce contexte, le foncier apparaît comme un ins-
trument central de stabilité ou d’instabilité politique.
Lorsque le partage de la terre se déséquilibre, les
tensions sociales s’exacerbent : révoltes paysannes,
contestations populaires, crises de légitimité des pou-
voirs en place. L’histoire montre ainsi que la concen-
tration foncière n’est jamais politiquement neutre.
Elle fragilise les régimes et alimente les conflits, tan-
dis que les politiques de redistribution ou de régula-
tion foncière visent avant tout à préserver l’ordre
social et politique3.

Cette dimension politique explique pourquoi, histo-
riquement, les pouvoirs n’ont jamais cessé d’interve-
nir sur la propriété foncière, que ce soit par des lois
agraires, des redistributions, des formes de colonisa-
tion ou des dispositifs de contrôle des usages.

La transformation du foncier 
en capital (XVIIIe-XIXe siècles)

À partir du XVIIIe siècle, le rapport à la terre connaît
une transformation profonde. Les processus de libé-
ralisation agraire et de sécurisation juridique de la

propriété privée s’inscrivent dans un mouvement plus
large de création de reconnaissance des droits indi-
viduels et de modernisation économique et politique. 

Les réformes agraires de l’époque moderne réduisent
progressivement les usages et servitudes communau-
taires, au profit d’une propriété individuelle exclusive,
pleinement cessible et protégée juridiquement4.

L’abolition des droits féodaux, notamment après la
Révolution française, constitue une rupture majeure.
Elle met fin aux cadres juridiques de l’Ancien Régime
et consacre la propriété privée comme principe cen-
tral de l’ordre social. On oublie trop souvent que l’un
des principaux legs de la Révolution française est la
vente des biens nationaux, qui voit près de 10 % des
terres du pays changer de main. D’ailleurs, comme
le note Jean Jaurès, elle est probablement précipitée
par la peur qu’un « mouvement paysan n’impose une
répartition spontanée des biens nobles5 ». 

Comme l’a souligné par la suite la critique marxiste,
cette suppression de la propriété éminente et cette
« démocratisation » du droit de propriété ne condui-
sent pas à une démocratisation effective de la
propriété foncière. Au contraire, en libérant les trans-
actions foncières et en sécurisant juridiquement la
propriété, elle facilite la constitution de grands
domaines et amorce, au cours du XIXe siècle, un mou-
vement de reconcentration foncière6.

Dans ce nouveau cadre, la terre cesse progressive-
ment d’être un bien socialement encadré ou un sup-
port de subsistance partagé. Elle s’inscrit pleinement
dans une logique économique et financière : elle subit,
tout comme la monnaie et le travail dans l’analyse de
Karl Polanyi7, un phénomène de « désencastrement »,
c’est-à-dire qu’elle cesse d’être un fait régulateur de
la sphère économique pour devenir un facteur régulé
et mis au service de mécanismes marchands. De
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1.   Pierre Blanc, Terres, pouvoirs et conflits. Une agro‑histoire du monde, Paris, Presses de Sciences Po, 2020.
2.   Jean-Pierre Coriat, « La notion romaine de propriété : une vue d’ensemble », dans Olivier Faron et Étienne Hubert (dir.), Le sol et l’immeuble. Les

formes dissociées de propriété immobilière dans les villes de France et d’Italie (XIIe-XIXe siècle), Lyon, Presses universitaires de Lyon, 1995. 
3.   Jean-Pierre Jessenne et Nadine Vivier, « Libérer la terre ! Une Europe des réformes agraires (vers 1750-1850) ? », Revue d’histoire moderne &

contemporaine, 2016.  
4.  Ibid.
5.   Jean Jaurès, Histoire socialiste de la Révolution française, 1900-1903, Paris, Éditions de la librairie de l’humanité, 1923.
6.   Fabien Gaveau, Propriété, cadastre et usages locaux dans les campagnes françaises (1789-1960). Histoire d’une tension légale, Besançon, Presses

universitaires de Franche-Comté, 2021.
7.   Karl Polanyi, La grande transformation, Paris, Gallimard, 1983 [1948].
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ressource productive, elle devient un capital accu-
mulable, générateur de rentes, échangeable sur des
marchés et transmissible patrimonialement1. Les
conséquences sociologiques et psychologiques de
cette transformation du sol en capital sont notoire-
ment décrites dans l’œuvre balzacienne et en parti-
culier dans Eugénie Grandet2 en 1834 et plus tard
dans le roman d’Émile Zola, La Terre3, en 1887. 

On ne saurait trop insister également sur son rôle de
réserve – physique – de valeur, avec sa mise en
exploitation pour en extraire des ressources fossiles,
des métaux, pierres et terres rares. L’organisation des
bassins miniers, et ailleurs des champs pétrolifères,
est la traduction territoriale de la naissance de cet
extractivisme. 

À nouveau cependant, la critique de celui-ci n’est pas
nouvelle, et l’on méditera à profit sur ces considéra-
tions déjà faites par Pline l’ancien dans son Histoire
naturelle (livre XXXIII) : « Nous suivons toutes les
veines de la terre, et, vivant sur les excavations que
nous avons faites, nous nous étonnons que parfois
elle s’entr’ouvre ou qu’elle tremble ! [...] Et de fait
c’est à sa superficie qu’elle produit les substances
médicinales, comme les céréales, prodigue et facile
pour tout ce qui nous est utile. Les substances qu’elle
a cachées dans ses profondeurs, qui ne sont pas
produites avec rapidité, voilà ce qui nous pousse,
voilà ce qui nous conduit dans les régions infernales.
En se laissant aller à l’imagination, que l’on calcule
combien il faudra de siècles pour mettre fin à ces
travaux qui l’épuisent, et jusqu’où pénétrera notre
cupidité ! »

Cependant, c’est bien la standardisation et l’expan-
sion sans limite de la logique extractiviste qui mar-
quent une rupture avec la révolution industrielle.
Cette évolution prépare le rôle central du foncier
dans les dynamiques d’industrialisation, de financia-
risation et, plus largement, dans les rapports de pou-
voir qui structurent le développement économique

moderne. Le passage d’une terre pensée comme
ressource socialement et symboliquement encadrée
à une terre conçue comme capital constitue un
basculement majeur. Il fournit une clef de lecture
essentielle pour comprendre les transformations
ultérieures de l’aménagement, de l’urbanisme et des
systèmes productifs, notamment dans le cadre du
fordisme et de l’industrialisation du XXe siècle.

Foncier et super-croissance : 
le fordisme

L’ère fordiste des Trente Glorieuses marque un
basculement décisif dans la perception et l’usage du
foncier, mobilisé comme infrastructure de spatialisa-
tion de la croissance et de la modernisation écono-
mique et sociale. 

L’agriculture : du sol vivant au support
productif

Dans le contexte de la reconstruction et de l’urgence
alimentaire d’après-guerre, l’agriculture est placée au
cœur de la modernisation économique. Le remem-
brement restructure massivement les parcellaires, éli-
minant les haies, chemins et parcelles trop petites
pour homogénéiser les exploitations au service de la
mécanisation et d’une productivité accrue4. Le sol
cesse, alors, d’être envisagé comme un milieu vivant,
socialement encadré par des usages collectifs et des
savoirs empiriques, pour devenir un simple support
de production standardisé5. 

Sa connaissance et celle de sa fertilité, qu’on retrou-
vait encore, avant la Première Guerre mondiale, dans
les manuels destinés à tous les petits Français pour
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1.   Rémy Petitimbert, « La terre comme “marchandise fictive”. Une lecture polanyienne des mesures compensatoires », Revue française de socio-
économie, 2022. 

2.  Honoré de Balzac, Eugénie Grandet, Paris, Charpentier, 1839 [1834]. 
3.  Émile Zola, La Terre, Paris, Flammarion, 1889 [1887].
4.   « Remembrement », Géoconfluences, 14 janvier 2026 ; Didier Guignard, « Retour sur le débocagement aisé d’une commune vendéenne. Chavagnes-

les-Redoux (1976-1987) », Histoire & Sociétés rurales, vol. 64, n°2, 2025, pp. 59-112. 
5.  Fabien Gaveau, Propriété, cadastre et usages locaux dans les campagnes françaises (1789-1960), op. cit., 2021.
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le programme du certificat d’études, disparaissent du
socle de connaissances. Elle subit le régime de spé-
cialisation nécessaire à la standardisation : elle est
désormais cantonnée à l’enseignement agricole et
agronome. 

Ainsi, le foncier joue, à cette période, un rôle com-
parable à une ressource énergétique pour l’industrie :
un input physique permettant l’expression du capi-
tal, du machinisme et de la chimie1. La médiation
technique (tracteurs, engrais, indicateurs de rende-
ment, prescriptions agronomiques) s’interpose entre
l’agriculteur et la terre, reléguant ses fonctions éco-
logiques (stockage carbone, régulation hydrique, bio-
diversité) et ses services culturels (support de
paysages naturels, conservation du patrimoine
archéologique) à l’arrière-plan. Le sol devient une
surface à optimiser à court terme, ajustable et mesu-
rable, dans un rapport à la nature propre aux sociétés
industrielles : séparation entre humains et milieux,
objectivation du vivant.

Le remembrement apparaît dans ce cadre comme un
opérateur spatial, économique et symbolique. En
reconfigurant durablement les paysages agricoles,
il permet une conception du progrès fondée sur la
maîtrise technique et la croyance en la disponibilité
illimitée des sols. Une vision qui irriguera l’ensemble
des politiques d’aménagement de l’après-guerre, bien
au-delà du seul champ agricole…

Le foncier comme infrastructure matérielle
de la croissance

L’industrialisation repose autant sur le travail et la
technologie que sur la capacité à occuper rapidement
des surfaces importantes de sol : usines, mines, voies
ferrées, zones logistiques. Le foncier devient un fac-
teur matériel de la croissance industrielle, permettant
d’absorber l’expansion continue de l’appareil produc-
tif : il est probablement aux Trente Glorieuses ce que
le charbon fut à la première révolution industrielle. 

Cette logique linéaire considère le sol comme un
input productif, mobilisable pour construire des
zones industrielles, logistiques et résidentielles pour
les travailleurs, sans remise en question de sa fini-
tude2. 

À l’échelle urbaine, la ville fordiste des Trente Glo-
rieuses s’inspire des dynamiques américaines et com-
bine trois dimensions : un système productif
tayloriste, un mode de vie salarié redistributif et une
structuration spatiale spécifique. Le surplus indus-
triel, redistribué sous forme de salaires accrus, per-
met aux ouvriers d’accéder à la propriété de
logements et de véhicules. 

Couplé au soutien public à l’aménagement des péri-
phéries (crédit immobilier, infrastructures routières),
ce mécanisme rend possible l’expansion des suburbs
rationalisés : lotissements standardisés, équipements
publics mutualisés et réseaux de transport abattent
les coûts fonciers et de construction3. Le fordisme
transforme ainsi le foncier en actif stratégique et
infrastructurel : dans les campagnes, il soutient la
production agro-industrielle et l’exploitation énergé-
tique ; dans les villes, il se soumet à la planification
fonctionnaliste qui sépare l’habitat, les équipements
et la mobilité.

Loin de résoudre les tensions foncières, le fordisme
les cache sous le tapis en résolvant les conflits par
une offre apparemment infinie. Ces dynamiques,
hier masquées par la croissance, s’imposent pourtant
aujourd’hui dans leur pleine violence : concentration
foncière et raréfaction écologique structurent les
conflits contemporains du sol.

Un « input » en crise 
d’efficacité 

Longtemps considéré comme le moyen de la crois-
sance, l’artificialisation des sols a été soutenue par la
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1.  Jean-Pierre Jessenne et Nadine Vivier, « Libérer la terre ! Une Europe des réformes agraires (vers 1750-1850) ? », art. cité, 2016.
2.   Dimitrios Theodoridis, Paul Warde et Astrid Kander, « Trade and overcoming land constraints in British industrialization: an empirical assessment »,

Journal of Global History, 31 octobre 2018. 
3.  Raphaël Languillon, Renaissance des centres et retour de l’économie en ville : la fin de l’urbanisme fordiste ?, La Fabrique de la Cité, 23 juillet 2020.
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conception d’une véritable « salle des machines » à
son service, avec, en France, la création de la Société
centrale d’équipement du territoire (SCET) en 1955,
filiale de la Caisse des dépôts et consignations, à l’ori-
gine aménageur pour sa branche transport, puis la
Délégation interministérielle à l’aménagement du ter-
ritoire et à l’attractivité régionale (Datar) en 1963 et,
surtout, la loi d’orientation foncière de 1967. Cette
dernière, avec la création de la Zone d’aménagement
concertée (ZAC), fournit les outils permettant la
mobilisation de tènements gigantesques avec une
sécurité juridique accrue, au service de grands projets
d’aménagement. C’est la politique de l’offre, appli-
quée aux terrains. 

L’artificialisation massive des sols a fait l’objet dès
l’origine de critiques véhémentes, sous l’angle de la
protection des paysages, du patrimoine ou de l’exclu-
sion sociale. Mais ces critiques restèrent marginales
tant que tenait l’idée dominante de son efficacité :
elle était le soutien de la croissance démographique
et économique des territoires. 

Un premier changement a cependant eu lieu avec le
virage libéral ou néolibéral des années 1980-1990,
dont la diffusion d’un modèle de production toyotiste,

à flux tendus, invitait à se débarrasser de toute
immobilisation coûteuse : stocks, bâtis ou fonciers
inusités. La réserve foncière est passée de mode : il
fallait pouvoir louer rapidement, et rompre tout aussi
rapidement, atterrir et décoller, sans transition. 

Aujourd’hui, en sus des limites climatiques et écolo-
giques fortes posées par le système d’urbanisme
linéaire, c’est à une crise d’efficacité qu’est confrontée
l’artificialisation des sols. L’accroissement de l’artifi-
cialisation des sols est quatre fois plus rapide que
l’accroissement démographique, faisant de la France
le champion européen en rythme d’artificialisation
par habitant1. Sur les quinze dernières années, parmi
les près de 500 communes n’ayant artificialisé, cas
extrême, aucun hectare de terres naturelles, agricoles
ou forestières, la majorité d’entre elles ont gagné des
habitants ou des emplois. 

À l’inverse, plus de 10 % des communes françaises
ont poursuivi leur artificialisation tout en perdant des
habitants et des emplois2. On passe de l’artificialisa-
tion spatialisatrice de la croissance à l’artificialisation
sans croissance : une forme de stagflation spatiale.
Dégrader les écosystèmes tout en n’assurant pas le
maintien des systèmes socio-économiques. 

1.   Julien Fosse (France Stratégie), Objectif « Zéro artificialisation nette » : quels leviers pour protéger les sols ?, rapport remis aux ministères de la
Transition écologique, de la Cohésion des territoires et de la Ville et du Logement, 23 juillet 2019.

2. La neutralité foncière, compatible avec le développement des territoires ?, Institut de la transition foncière, 2025.  
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Aujourd’hui, les conflits fonciers se structurent à
l’intersection de deux dynamiques convergentes :
l’explosion des inégalités, de patrimoine et d’usage
des terres, et les limites à l’habitabilité des territoires. 

La finitude : un seul sol 

Le sol est ce fin manteau qui fait entre quelques
centimètres et, au maximum en France, entre 1 et
2 mètres. On semble oublier qu’il est si ténu, et que
sa formation est un processus si long qu’il excède nos
prospectives humaines et politiques. En effet, il faut
plusieurs centaines d’années, voire plusieurs milliers
d’années, pour former quelques centimètres de sol
(on parle bien du sol, et non de la roche mère sous-
jacente). Cette prise de conscience nous pousse inéluc-
tablement vers la nécessité d’un « ré-encastrement »,
pour reprendre la terminologie de Polanyi, du
foncier vers la réalité retrouvée, biologique, physique
et chimique des sols vivants. 

Les sols sont donc un patrimoine, pas seulement au
sens des paysages qu’ils conditionnent (que l’on
songe à l’avenir des « Climats de Bourgogne » classés
au patrimoine immatériel de l’Unesco), mais tout
simplement par la conjonction de leur extrême
richesse, leur intérêt vital, et leur très faible possibi-
lité de renouvellement dans des temps courts,
moyens ou longs. Patrimoine éventuellement répara-
ble, en restaurant leurs fonctions écologiques, ils ne
sont pas, en revanche, une ressource renouvelable,
une pièce de puzzle qu’on pourrait passer du « vert
naturel » au « gris urbanisé » puis de nouveau du gris
au vert, à loisir. 

Après la concentration foncière, la deuxième limite
majeure de nos rapports à la terre est, évidemment,
écologique. 

L’atteinte de cette limite est le fruit du modèle de
développement hérité de l’après-guerre. Celui-ci
repose d’abord sur un aménagement linéaire extensif,
également sur une production industrielle qui utilise
les sols comme lieu d’accueil ou d’export de ses
déchets, enfin, et, surtout, sur une production agri-
cole qui rase la diversité des milieux et agit comme
grand diffuseur de molécules. 

Un aménagement linéaire

Le constat est connu : l’artificialisation grignote près
de 20 000 hectares par an en France. Selon l’IPBES
– le Giec de la biodiversité –, elle est le facteur
principal d’effondrement de la biodiversité, et plus
généralement de dégradation des fonctions écolo-
giques des sols – dégradation dont la contribution au
dérèglement climatique ne peut plus être ignorée. 

L’artificialisation entraîne à la fois une disparition et
une homogénéisation de la biodiversité : les espèces
spécialistes disparaissent au profit d’espèces plus
généralistes, voire invasives. Les sols eux-mêmes,
sous leur surface, abritent près de 60 % de la biodi-
versité terrestre totale ! Dans un hectare de sol
cultivé, un entrelacs de racines abrite 1,5 tonne de
bactéries et 3,5 tonnes de champignons microsco-
piques – sans compter les vers de terre, insectes,
acariens et toute une faune qui peut peser de 1 à
5 tonnes. Cette biomasse invisible est la clé de voûte
de tous les services que rend le sol. Ces organismes
assurent des fonctions qui ne peuvent pas être rem-
placées à coût raisonnable. Les services de fourniture
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d’azote et d’eau aux cultures par les écosystèmes agri-
coles contribueraient à hauteur de 50 % à la valeur
économique de la production agricole des grandes
cultures en France, selon une évaluation Inra/
EFESE1. Autrement dit, la moitié de ce que produit
l’agriculture française repose directement sur des
processus biologiques souterrains : fixation de l’azote
par les bactéries, régulation hydrique, décomposition
de la matière organique. Bétonner un sol, c’est effacer
instantanément cette capacité productive. En sus des
champs et forêts, près de 60 000 hectares de prairies,
pelouses et pâturages naturels ont été perdus par
artificialisation entre 1990 et 2018 en France métro-
politaine2. Ces milieux sont irremplaçables pour de
nombreuses espèces d’invertébrés, de reptiles et
d’oiseaux. Et la moitié des zones humides françaises
ont disparu entre 1960 et 1990, soit par artificialisa-
tion, soit par drainage agricole3. Là encore, des fonc-
tions majeures disparaissent avec elles, notamment
la séquestration du carbone dans les tourbières, dont
la restauration en Europe assurerait 30 % des objec-
tifs de neutralité carbone !  

Les sols sont aussi le premier puits de carbone
terrestre. En France, les 30 premiers centimètres de
sol concentrent 3 à 4 milliards de tonnes de carbone.
Les sols stockant le plus de carbone sont les forêts et
les prairies permanentes4. Entre 2014 et 2022, les
espaces forestiers et les prairies ont capté 39 millions
de tonnes d’équivalents carbone par an sur un total
d’émissions françaises de 313 à 445 millions de
tonnes5. L’artificialisation est donc un facteur majeur
d’aggravation de la trajectoire carbone française :
avant même la question des matériaux, de la
construction, des usages et de la mobilité, le simple
changement d’affectation de la terre fait fondre notre
capacité de séquestration. 

L’artificialisation hypothèque également une gestion
durable du cycle de l’eau. Un sol naturel fonctionnel

peut avoir une réserve utile en eau de 300 à 400 litres
au m2. L’eau issue des précipitations ruisselle sur les
surfaces imperméabilisées au lieu de s’infiltrer dans
le sol, se concentre dans les réseaux de fossés et de
canalisations, puis rejoint les cours d’eau, favorisant
les risques d’inondation et les crues éclairs en cas de
fortes pluies. Cette concentration du ruissellement
intensifie le transfert de sédiments chargés de conta-
minants (engrais azotés, phosphatés, hydrocarbures,
métaux lourds, pesticides) des sols vers les cours
d’eau. 

En France métropolitaine, ce sont surtout des sols de
très bonne qualité agronomique qui ont été artificia-
lisés : dans les plaines limoneuses en périphérie des
villes qui s’y étaient établies à l’origine en raison de
cette fertilité. 

On mesure donc que la lutte contre ce changement
d’affectation des terres, contre l’artificialisation, pour
leur préservation et pour leur renaturation, n’est pas
un simple effort d’adaptation au changement clima-
tique, mais surtout un levier majeur d’atténuation de
celui-ci. Selon l’IPBES, la sobriété foncière est le
levier le plus efficace, ayant le meilleur rapport coût/
efficacité, pour lutter contre le réchauffement. En
somme, le premier levier, pas seulement d’adaptation,
mais d’atténuation6.

Enfin, la contribution massive de l’artificialisation aux
problèmes de santé publique ne saurait être ignorée.
Sans revenir à une perspective hygiéniste, tout le
courant de « l’urbanisme favorable à la santé » traite
désormais des problèmes de santé environnementale
causés par l’artificialisation excessive : distance et
carence en espaces verts, chaleur urbaine, exposition
au risque inondation ; « marchabilité » faible ou forte
du quartier ou de la ville… L’Organisation mondiale
de la santé (OMS) recommande la présence d’un
espace vert d’au moins 0,5 hectare à moins de
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1.   Anaïs Tibi et Olivier Therond, Évaluation des services écosystémiques rendus par les écosystèmes agricoles. Une contribution au programme EFESE,
synthèse du rapport d’étude, Inra et programme EFESE, novembre 2017.

2.   Selon la base de données CORINE Land Cover produite par Copernicus.
3.   « Milieux humides et aquatiques en France - État des connaissances en 2025 », SDES, 9 mars 2026.
4.   L’état des sols de France, Groupement d’intérêt scientifique sur les sols (GIS Sol), 2011.
5.   Données d’inventaire forestier national de l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) reprises dans : « Pourquoi les forêts

françaises s’étendent, mais captent moins de CO2 ? », SDES, 2025 ; Inventaire national des émissions de gaz à effet de serre en France - Format
Secten, CITEPA, éditions annuelles 2020-2024.

6. The IPBES Assessment Report on Land Degradation and Restoration, IPBES, 2018. 
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300 mètres du domicile de chaque habitant1. La règle
3-30-300, élaborée notamment par le Néerlandais
Cecil Konijnendijk, est désormais adoptée par de
nombreuses villes européennes : 3 arbres visibles de-
puis sa fenêtre, 30 % de pleine terre parmi les sols
du quartier, et espace vert à moins de 300 mètres2. 

Les limites du modèle industriel

Notre urbanisation n’est pas seule à nous faire
toucher du doigt la finitude des sols. Ces limites éco-
logiques sont atteintes également à travers l’accueil
par les sols de tous les reliquats de nos pratiques
industrielles, artisanales ou ménagères. Les exemples
récents aux impacts sanitaires les plus préoccupants
sont les PFAS et les microplastiques. La France
produit environ 850 000 tonnes de matière sèche de
boues d’épuration chaque année, dont 60 % à 70 %
sont valorisées en agriculture – au-dessus de la
moyenne européenne qui se situe plutôt autour de
50 %. Une enquête récente a identifié 23 sites indus-
triels ayant rejeté au moins 1,5 g/jour de PFAS dans
l’eau et dont les boues ont été épandues ou envoyées
en compostage agricole3. Parmi les 100 installations
les plus émettrices de PFAS en France, un quart ont
valorisé leurs déchets dans l’agriculture ces dernières
années. De même, selon une étude de l’Ademe,
76 % des sols français sont contaminés par des
microplastiques4. Selon l’Inrae, cette pollution des
sols au plastique est probablement supérieure à celle
des océans5. Boues d’épuration, digestats de métha-
niseurs et engrais enveloppés dans des films plas-
tiques sont majoritairement en cause. 

La terre victime du complexe agro-industriel

Enfin, le modèle agricole, ou agro-industriel, est aussi
largement en cause dans l’épuisement et les dégra-
dations des terres. Il y contribue d’abord par les
contaminations aux substances chimiques qui nui-
sent à la biodiversité comme à la santé humaine ;
mais également par son industrielle destruction des
haies, des arbres, des zones humides, des tourbières,
qui appauvrissent les sols, notamment en carbone
organique, et les rendent plus vulnérables aux éro-
sions, sécheresses ou ruissellement. 

Il est désormais connu – malgré les efforts importants
déployés par les majorités parlementaires et les gou-
vernements pour mettre en doute, voire censurer ces
vérités scientifiques6 – que la contamination des sols
agricoles constitue un problème massif, structurel,
de santé publique, et provoque une dégradation
durable de ce patrimoine que sont nos terres. 98 %
des exploitations présentent au moins une substance
chimique dans leur sol, avec un total de 67 molécules
différentes retrouvées en France – majoritairement
des fongicides et des herbicides7. Les parcelles de
grandes cultures sont les plus contaminées, mais plus
de 32 pesticides différents ont été détectés même
dans des sols sous forêts ou prairies permanentes. Le
glyphosate et son principal produit de transformation
(AMPA) figurent parmi les substances les plus
répandues dans les sols français. Tous les milieux
sont concernés par la contamination en mélanges de
produits phytopharmaceutiques. En Europe, 12 %
des identifications positives correspondent à des
substances non approuvées et, selon l’enquête
LUCAS, la situation de la contamination des sols
s’est dégradée entre 2015 et 20188.

  11

1.  Urban green spaces: a brief for action, WHO Regional Office for Europe, 2017.
2.  Cecil Konijnendijk, « The 3-30-300 rule for urban forestry and greener cities », Biophilic Cities Journal, vol. 4, n°2, 2021.
3.   Enquête de France 3 et Disclose en février 2026, basée sur l’analyse de plus de 400 000 résultats de prélèvements d’eaux usées entre 2022 et

2025.
4.  « Projet MICROSOF : recherche de microplastiques dans 33 sols français » coordonné par l’Inrae, Ademe, décembre 2024. 
5.   Les plastiques utilisés en agriculture et pour l’alimentation : usages, propriétés et impacts, expertise scientifique collective, Inrae, CNRS, 23 mai 2025.
6.   En témoignent de nombreux incidents récents, comme la réécriture d’un rapport du Haut-Commissariat au Plan par le cabinet de la ministre de

l’Agriculture (voir Stéphane Foucart, « Pesticides et santé : des scientifiques dénoncent l’édulcoration d’un rapport du Haut-Commissariat à la
stratégie et au plan », Le Monde, 30 octobre 2025) ou encore l’impossibilité d’adopter une note de l’Office parlementaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques (OPECST) sur les néonicotinoïdes. 

7.   Claire Froger, Claudy Jolivet, Hélène Budzinski, Manon Pierdet, Giovanni Caria, Nicolas P. A. Saby, Dominique Arrouays et Antonio Bispo,
« Pesticide residues in French soils: Occurrence, risks, and persistence », Environmental Science & Technology, vol. 57, n°20, 2023, pp. 7818-7827. 

8.   Diana Vieira, Antonio Franco, Daniela De Medici, Juan Martin Jimenez, Piotr Wojda et Arwyn Jones, Pesticides residues in European agricultural
soils – Results from LUCAS 2018 soil module, Luxembourg, Publications Office of the European Union, Luxembourg, 2023.
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Ces limites mettent fin à l’illusion d’un foncier exten-
sible et indéfiniment mobilisable, et transforment la
question foncière en un enjeu écologique central,
mais aussi en un problème démocratique, tant les
arbitrages deviennent conflictuels.

En somme, c’est de la conjonction de ces deux dyna-
miques – concentration foncière et finitude écolo-
gique – que naissent les tensions contemporaines
autour de l’usage des sols. Les contestations de
grands projets d’infrastructure ou d’aménagement
(canal Seine-Nord, aéroport de Notre-Dame-des-
Landes, autoroute A69, carrières, projets industriels
ou logistiques, méga-bassines) en sont des manifes-
tations. Ces conflits ne portent pas uniquement sur
l’impact environnemental des projets, mais interro-
gent plus largement les modalités de décision, la
répartition de la valeur, le partage des services éco-
systémiques rendus par la nature, et la distribution
des coûts sociaux et écologiques.

Propriété : la concentration 
foncière 

La première dynamique tient à la concentration
croissante de la propriété foncière, dans les espaces
urbains comme ruraux. 

Sur le foncier urbain, l’accès au logement se tend
durablement dans de nombreuses villes, tandis que
l’accès à la terre agricole devient de plus en plus
difficile pour les nouvelles installations ou les projets
collectifs1. 

Cette dynamique n’est pas seulement perceptible
dans les discours : en vingt ans, les prix des biens
immobiliers ont augmenté près de trois fois plus

vite que les revenus bruts des ménages, creusant
mécaniquement l’écart entre propriétaires et non‑
propriétaires2. Au début de l’année 2021, les 10 %
des Français les plus riches en patrimoine concen-
traient à eux seuls 44 % de l’ensemble du patrimoine
immobilier, tandis que 3,5 % des ménages détenaient
50 % du parc de logements mis en location, illustrant
la montée d’une multipropriété fortement concen-
trée3. Dans le même temps, la moitié des ménages
modestes n’accède qu’à 8 % des biens4 et les 25 %
de ménages les plus modestes consacrent en
moyenne deux fois plus de leurs revenus à leurs
dépenses de logement que les 25 % les plus aisés5.
Une situation exacerbée par une hausse vertigineuse
des prix immobiliers, qui ont grimpé de 160 % depuis
les années 2000, tandis que les revenus n’ont
augmenté que de 29 % sur la même période6. 

Cette tendance touche également le foncier agricole.
En France, les grandes exploitations (plus de
100 hectares) contrôlent 73 % de la surface agricole
utile, tandis que leur nombre a chuté de 20 % en dix
ans (389 000 fermes en 2020), avec une taille
moyenne triplée en quarante ans7. Une ferme sur
dix est une société financiarisée en France en 2023.
En Europe, 3 % des exploitations contrôlent 50 % de
la surface agricole utile totale. 

Ces évolutions creusent des fractures sociales et
dessinent les contours d’un régime foncier inégali-
taire : la maîtrise des sols, qu’il s’agisse de terrains
agricoles ou de logements, confère un pouvoir éco-
nomique et social structurant, au-delà de la simple
valeur d’usage. 

L’absence, presque totale, de grand débat politique,
parlementaire ou gouvernemental sur le niveau de
concentration de la propriété qui, pourtant, va crois-
sant est en soi remarquable. Dans l’ensemble du
champ politique, la majeure partie des discussions
sur les richesses semblent cantonnées à la richesse
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1.   Olivier de Schutter et Raquel Rolnik, « La fonction sociale du foncier et la sécurité de l’occupation », dans La terre est à nous ! Pour la fonction
sociale du logement et du foncier, résistances et alternatives, CITEGO / AITEC / Passerelle / Ritimo, 2014. 

2.   Jacques Friggit, Le prix de l’immobilier d’habitation sur le long terme, IGEDD (anciennement CGEDD), mars 2026.
3.   Mathias André, Céline Arnold et Olivier Meslin, Portrait social de la France, édition 2021, Insee, 2021 (chapitre sur la multipropriété immobilière) ;

Logement : inégalités à tous les étages, Oxfam France, 2023.
4.   Patrimoine brut et net des ménages en France, Insee, 2024.
5.   Renaud Le Goix et Thibault Le Corre, Logement : inégalités à tous les étages, Géographie-cités, 4 décembre 2023. 
6.  Logement : inégalités à tous les étages, op. cit., 2023.
7. L’état des terres agricoles en France : dossier thématique, rapport 1, Terre de liens, mai 2023.  
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en capital, industriel, technologique, ou tout simple-
ment fiduciaire. Comme si l’industrie, le commerce,
les services, la technologie fonctionnaient hors sol !
Nous savons désormais que c’est une vue de l’esprit
de penser qu’on peut fonder une entreprise de l’IA
avec seulement un ordinateur et un bureau. Cette
entreprise, ce service, ne fonctionne qu’en utilisant
une énorme infrastructure, vorace en énergie et en
eau, mais en dernière analyse vorace en foncier, bien
enracinée dans une terre, souvent agricole, qu’elle a
artificialisée. 

La terre – sa distribution, son partage ou son acca-
parement – demeure l’une des clefs fondamentales
de l’économie et de l’évolution des inégalités socio-
économiques. 

Un virage féodal ? 

Plusieurs écrits contemporains ont appliqué la notion
de féodalisme à la situation de dépendance par
rapport à quelques oligarques ou quelques multina-
tionales, dans un mouvement qui nous rend tous
dépendants de « plateformes ». 

Yanis Varoufakis a proposé la notion dans Technofeu-
dalism: Wat killeds capitalism en 20231, en reprenant
à son compte une intuition de Jürgen Habermas, qui
avait évoqué il y a quelques décennies la « reféodali-
sation » induite par le pouvoir exorbitant dans le
débat public des grandes entreprises privées. En
France, c’est Cédric Durand, avec Techno-féodalisme.
Critique de l’économie numérique2 qui a analysé sous
la forme nouvelle de dominium le pouvoir des plate-
formes et des GAFAM. 

Des critiques ont été adressées à cette notion de
« techno-féodalisme », notamment à gauche où
certains n’y voient qu’une nouvelle tentative concep-
tuelle pour éviter le dualisme capital-travail. Il s’agi-
rait de remplacer la question marxiste des rapports

sociaux de production entre capitalistes et travailleurs
par une nouvelle opposition : entre oligarques et des
nouveaux « serfs », entre les 99 % et les 1 % aurait-
on dit dans les années 2010 dans le sillage d’Occupy
Wall Street et du mouvement des « Indignés ». 

Au-delà de ces critiques, on retiendra surtout, pour
notre propos, que la question des terres est relative-
ment absente de ces réflexions. Varoufakis ou Durand
ont même tendance à considérer que la différence
entre le féodalisme authentique, celui du Moyen Âge,
et le techno-féodalisme contemporain tient au dépla-
cement du contrôle des terres vers le contrôle des
informations (data) et d’une infrastructure cloud. Le
dominium, le droit sur les terres qui donnait un droit
sur citoyens, est devenu un droit sur les plateformes
et sur les data, qui donne un droit sur les citoyens (et
leur temps et leur portefeuille et leur travail). 

Nous pensons au contraire que ni cloud ni data ni
services numériques sont des éléments hors sol et
que, une fois admis leur caractère bien matériel, on
doit convenir que ce nouveau féodalisme est aussi,
comme l’ancien, fondé sur des fiefs bien terriens. 

Les fiefs agricoles 

L’accélération de la concentration foncière confine,
en bien des domaines, à l’accaparement. En matière
agricole, elle crée des situations que l’on qualifierait
poliment d’oligopolistiques, comme en Roumanie, où
40 % de la surface agricole utile est détenue par un
faible nombre d’investisseurs3. En France, cette
financiarisation de l’agriculture se développe égale-
ment à marche forcée et accompagne la création de
véritables fiefs de production. En 2020, les exploita-
tions détenues par des personnes physiques repré-
sentaient environ 67 % des terres agricoles en
Europe, contre 72 % en 2016 – cette diminution se
faisant en faveur de la détention par des personnes
morales ou des holdings, particulièrement en Europe
centrale et orientale4. L’utilisation de « montages
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1.  Paru en France sous le titre Les nouveaux serfs de l’économie, Paris, Les Liens qui libèrent, 2024.
2.  Cédric Durand, Techno-féodalisme. Critique de l’économie numérique, Paris, Zones, 2021.
3.   Marie-Luce Ghib et Jean-Pierre Boinon, « Politiques foncières et structures de production agricoles en Roumanie », Pour, n°220, 2013, pp. 277-285. 
4.   Elin Slätmo, Karina Berbert Bruno et Tristan Berchoux, « The evolving landscape of farmland ownership in Europe: Implications for food system

sustainability », Land Use Policy, vol. 160, janvier 2026.
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sociétaires » en France permet souvent de contourner
les limites réglementaires d’agrandissement. 

De nombreux territoires constatent l’arrivée d’exploi-
tants non propriétaires à qui des multinationales, qui
ont acheté la terre, confient matériel dernière géné-
ration et tablettes. Des notifications leur indiquent
les tâches à effectuer au jour le jour.  

Dans ces situations, les exploitants deviennent des
opérateurs soumis à des prescriptions techniques,
organisationnelles et économiques définies hors de
leur contrôle, parfois via des outils numériques
standardisés1, illustrant un pouvoir indirect sur les
pratiques et les conditions de vie. 

Les fiefs urbains

Le foncier urbain obéit à la même logique de capture,
par d’autres voies. La fiscalité immobilière française
est un empilement de dispositifs qui fonctionnent
comme des subventions publiques à la constitution
de patrimoines locatifs par les ménages les plus aisés.
Comme vu plus haut, cette dynamique a favorisé la
constitution d’un groupe réduit de multi-propriétaires
possédant plusieurs logements, voire plusieurs
dizaines ou centaines de logements. 

Mais ce phénomène est devancé par un autre. En
Europe, le volume des achats des groupes institution-
nels a atteint 64 milliards d’euros en 2020, pour un
stock global d’actifs résidentiels estimé à 150 mil-
liards d’euros détenus par les grands investisseurs2.
Vonovia, premier bailleur privé européen, détient
environ 540 000 logements en Allemagne, Suède et
Autriche, pour un patrimoine valorisé à 82 milliards
d’euros à fin 2024. Ce modèle ne consiste pas, quoi
qu’on en dise, à construire pour loger, mais à aména-
ger ou acquérir des parcs entiers pour extraire une
rente : ces acteurs s’intéressent de plus en plus au
secteur résidentiel, en privilégiant des résidences

spécialisées – logements étudiants, prise en charge
des personnes âgées –, mais aussi des portefeuilles
de pavillons suburbains.

Le segment des « résidences gérées » – logements
étudiants, coliving, résidences seniors – illustre avec
une clarté particulière comment cette nouvelle rente
foncière se déploie dans les strates les plus vulné-
rables du marché du logement. En France, le coliving
comptait 14 500 places en 2023, contre 8 300 en
2021, soit une hausse de 70 % en deux ans3, géré
par une soixantaine d’opérateurs, dont seule une
dizaine sont structurants. Inscrites dans des immeubles
entiers, elles sont dans la très grande majorité des cas
détenues en bloc par des investisseurs institutionnels
– faisant du coliving une nouvelle voie d’accès de ces
acteurs au marché locatif français, qu’ils avaient lar-
gement délaissé au cours des décennies précédentes.

L’habitat, bientôt renommé le « living », devient un
nouveau service sur abonnement, auquel on souscrit
auprès d’une plateforme. 

Les fiefs technologiques 

Concernant les besoins des entreprises industrielles,
tertiaires et numériques, l’exemple américain de la
course aux terres disponibles de l’IA n’a rien pour
rassurer, tant les surfaces engagées sont considé-
rables, directement via l’implantation des datacenters
et, bien plus encore, indirectement via les besoins
énergétiques, de stockage, de circulation, de déchets,
associés à leur développement4. À Columbus, dans
l’Ohio, des terres agricoles autrefois valorisées à
30 000 dollars l’acre dépassent 150 000 dollars après
rezonage afin d’autoriser l’implantation de centres de
données5. Des tendances similaires émergent
partout : à Reno, les valeurs foncières ont quadruplé
en cinq ans ; dans l’Utah, des parcelles auparavant
estimées à 50 000 dollars approchent désormais les
400 000 dollars. 
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1.   Sara Angeli Aguiton, Sylvain Brunier et Jeanne Oui, « Dans la boîte noire de l’agriculture numérique. Infrastructures, politiques et environnements »,
Études rurales, vol. 209, 2022, pp. 8-19. 

2.   Daniela Gabor et Sebastian Kohl, My Home is an Asset Class: The Financialization of Housing in Europe, étude commandée par le groupe des
Verts/Alliance libre européenne au Parlement européen, janvier 2022. 

3.  L’essor du coliving pour les jeunes franciliens : idéal communautaire ou symptôme de la crise du logement ?, Institut Paris Région, 2025.
4.   Fanny Lopez et Cécile Diguet, Sous le feu numérique. Spatialité et énergies des data centers, Genève, Métis Presses, 2023.
5.   The Data Center Land Rush: How AI Infrastructure Is Reshaping America’s Raw Land Market, SignatureFD, 2026.



Enjeux contemporains : concentration foncière, limites écologiques et virage féodal

En 2025, les géants de la tech ont dépensé près de
580 milliards de dollars pour convertir des champs,
des déserts et des usines abandonnées en infrastruc-
tures d’IA1. Pour soutenir la croissance rapide de l’IA
et du cloud, les entreprises technologiques se battent
pour sécuriser de grandes parcelles avec accès à
l’électricité en quantité, à l’eau et à des règles d’urba-
nisme favorables. 

La transparence sur l’empreinte foncière des grandes
entreprises tech est structurellement limitée pour
trois raisons : les acquisitions se font via des filiales
aux noms neutres (Meta acquiert Hyperion via Laidley
LLC), les rapports annuels déclarent les surfaces
bâties et non les surfaces de terrain brut ; enfin, les
terrains acquis mais non encore construits n’appa-
raissent pas dans les chiffres d’occupation. 

Cet accaparement des terres (land grabbing) touche
désormais également nos vieilles démocraties euro-
péennes. La France, lancée derrière le slogan prési-
dentiel « Plug Baby Plug » (en référence au « Drill
Baby Drill » de Donald Trump) n’a de cesse de trans-
former cette quête d’accaparement des terres en
« besoin de foncier économique ». 

C’est l’illustration que la « rente de plateforme » est,
en dernière analyse, une rente foncière : pas de fon-
cier, pas de datacenter, pas de plateforme. Il ne fau-
drait pas oublier cette équation, dont on objectera
qu’elle est valable pour toute activité économique.
En effet, pour toute activité économique, la « glèbe
numérique » que sont les plateformes pour Cédric
Durand est donc soutenue par une bonne vieille
glèbe faite de limons et d’argiles. 

La course folle au foncier est cause d’une division
accrue du travail, d’un pouvoir excessif de grands
propriétaires ou grands acquéreurs fonciers sur les
choix politiques locaux et d’une dépendance crois-
sante des autres activités et des autres ménages du
territoire à la « grande propriété ». En somme : un
club de plus en plus réduit d’acteurs acquiert et maî-
trise l’infrastructure, et impose progressivement des
droits pour l’accès à cette infrastructure. 

L’État est parfois le juge de paix de ces droits, comme
il le fait avec le Zéro artificialisation nette (ZAN), qui

devient alors le révélateur de ce pouvoir de domi-
nium. Alors que l’État demande aux communes et
aux ménages de n’artificialiser aucun nouveau sol, il
prépare en parallèle 35 sites « clefs en main » pour
accueillir des datacenters géants. Ce n’est pas une
incohérence accidentelle : c’est la manifestation du
fait qu’un certain type de sol, celui qu’on consomme
plutôt que celui qu’on recycle, vient à manquer, et
que les acteurs les plus puissants (les néo-seigneurs
de la tech et de la défense) ont réussi à se placer en
tête de la file d’attente pour les portions d’infrastruc-
tures qui restent libres. 

Le virage féodal

La situation n’est donc pas sans rappeler, par certains
aspects, des configurations historiques plus
anciennes. Dans les sociétés médiévales, en l’absence
de cadastre et de propriété au sens moderne, le
dominium désigne à la fois le contrôle des terres et
l’autorité exercée sur les personnes qui y vivent. La
forte concentration des terres au sein de quelques
seigneuries permettait à certains acteurs de subvenir
à l’essentiel de leurs besoins à partir des domaines
qu’ils contrôlaient, tandis que le lien de dépendance,
jusqu’au servage, traduisait l’imbrication étroite entre
maîtrise foncière et contrôle social. 

Les rares terres « en alleu », théoriquement libres de
domination seigneuriale, ont d’ailleurs été progressi-
vement absorbées dans ces structures, renforçant ce
couplage entre droit sur la terre et droit sur les
hommes. 

Sans transposer mécaniquement ce schéma au
contexte contemporain, certaines évolutions invitent
à interroger des mécanismes analogues. Lorsque des
acteurs économiques ou financiers contrôlent forte-
ment les infrastructures foncières, agricoles ou
numériques, ils tendent à exercer un pouvoir
croissant sur les pratiques, les trajectoires et les
marges de manœuvre des individus qui en dépendent.
On l’a dit, dans certains territoires, l’acquisition de
terres agricoles par de grands groupes s’accompagne
de formes de pilotage à distance des exploitations.
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1.  Brooke Becher, « Where AI Data Centers Are Headed After 2025’s Boom », Built In, janvier 2026.
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Des variations notables par rapport à la référence
historique sont à souligner. Au Moyen Âge, cette
conformation économico-sociale était indissociable
d’un modèle économique autarcique. Chaque
domaine tendait vers l’autosuffisance et le commerce
a connu, du fait du féodalisme, un effondrement
remarquablement décrit par le médiéviste Henri
Pirenne1. Il conviendra d’analyser s’il existe des
signaux, au XXIe siècle, sur le commerce, international
notamment, du retour de la maîtrise des terres à
grande échelle par un collectif de quelques néo-
seigneurs politiques, financiers ou technologiques.
Les premières observations invitent au contraire à
penser que la maîtrise foncière à large échelle sert
des logiques d’ultra-spécialisation qui reposent
justement sur le fonctionnement efficient des
chaînes de valeur, du commerce et de la logistique. 

On pourrait toutefois se demander si ce nouveau
féodalisme, reposant sur un nombre beaucoup plus
réduit de fiefs (une poignée de milliardaires, une poi-
gnée de plateformes) très internationalisés, n’invite
pas à considérer l’échange international de services
(la balance des paiements) voire de marchandises (la
balance commerciale) comme un commerce inté-
rieur à ces fiefs. 

En définitive, toutes ces évolutions traduisent une
double mise sous pression des terres. Une mise sous
pression écologique, d’abord, qui teste les limites des
écosystèmes, mais aussi celles des corps et des

milieux de vie : agriculture intensive, artificialisation,
accaparement et contamination des ressources
hydriques et végétales, îlots de chaleur urbains,
exposition accrue aux risques climatiques. Une mise
sous pression sociale et économique, ensuite, qui
fragilise la cohésion collective : difficultés croissantes
d’accès au logement, effets inflationnistes des
meublés touristiques, sélectivité accrue de l’accès au
crédit, saturation des dispositifs d’hébergement
d’urgence.

Ces pressions sur les terres s’accompagnent d’un
nouveau pouvoir sur les personnes : par le contrôle
de l’accès, pas seulement pour la propriété ou la
location. Il est notable que ces restrictions gagnent
aujourd’hui le champ de la simple circulation. Retour
des grilles, clôtures, bâches, murs : un vaste mouve-
ment de nouvelles enclosures se déploie à bas bruit
dans les espaces ruraux, pour la chasse, pour faire
obstacle à la circulation de certaines espèces – et tout
particulièrement l’humain –, au point que le législa-
teur essaie de le réglementer très timidement2. 

Dans ce contexte, la question foncière ne peut plus
être réduite à un problème technique ou sectoriel.
Elle ne peut pas non plus être résolue dans le seul
cadre de la planification territoriale, qui atteint ses
limites. Elle renvoie à une interrogation politique fon-
damentale : qui décide de l’usage des sols, au béné-
fice de qui, et selon quelles formes de redistribution
des coûts et des risques ?

1.  Henri Pirenne, Les villes du Moyen Âge, Paris, Presses universitaires de France, 1971.
2.   Charles Claron, « Un droit de déambuler à géométrie variable. Commentaire de la loi visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels »,

Institut de la Transition foncière, février 2024. 
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Le pouvoir et l’infrastructure :
principal défi de 
l’aménagement des territoires 

La question foncière doit être appréhendée comme
une question d’infrastructure au sens politique du
terme. Elle est un terrain d’observation idéal des
limites de l’approche par la régulation : vous pouvez
réguler autant que vous le souhaitez une infrastruc-
ture, si vous êtes incapable de la contrôler ou de la
maîtriser matériellement, il y a de fortes chances que
les objectifs de votre régulation ne soient que très
partiellement, voire pas du tout atteints. 

Réguler étroitement suppose, en retour, une bureau-
cratie de contrôle très développée, diligente et crédi-
ble. Concernant les plans locaux d’urbanisme, les
schémas de cohérence territoriale, qui régulent
l’usage des sols pour de longues périodes, cette police
de la régulation est extrêmement faible. En l’absence
de moyens suffisants, le « contrôle de légalité » qui
incombe aux préfectures est abandonné par elles, de
leur propre aveu, au contentieux porté par les asso-
ciations, donc au juge, lui-même débordé. 

Où réside donc le pouvoir réel sur le cadastre ? Le
« pouvoir infrastructurel », qui chez Michael Mann
est essentiellement celui de l’État1 et de ses subdivi-
sions, est aujourd’hui largement l’apanage de fonds
d’investissements, d’oligarques et de multinationales.
On peine parfois à le voir, car il est largement

intériorisé par une partie des décideurs publics, élus
ou administrateurs, soucieux de servir sans question-
ner les besoins de ces acteurs. Un pouvoir qui génère
de nouvelles formes de servitudes, notamment dans
le champ technologique et serviciel – que Lennie
Stern qualifiait récemment d’« infra-servitudes »,
qu’elle définit comme « une dépendance opératoire
[…], cet état d’assujettissement diffus où la dépen-
dance se confond avec le confort2 ». À titre d’exemple,
dans les villes dont le chauffage du parc de HLM
dépend de la chaleur fatale restituée d’un datacenter,
il y a fort à parier que, bientôt, une fois les premières
échéances de contrat passées, la collectivité se
retrouve, en pleine crise énergétique, à négocier le
prix du chauffage de ses habitants les plus précaires
avec Microsoft, comme on discute des charges loca-
tives avec son propriétaire. 

Ce débat doit exister dans le champ de l’aménage-
ment des territoires, qui ronronne encore comme si
ne se faisaient toujours face que les collectivités,
l’État, les urbanistes et quelques corps intermé-
diaires, avec des ménages et des entreprises qui
seraient réduits au rôle de « régulés3 ». 

L’enjeu déterminant d’aménagement du territoire,
pour les conditions matérielles d’existence des Fran-
çais, réside bien peu dans les conclusions qui seront
trouvées pour la prochaine et énième loi sur les
compétences des diverses échelles de collectivités.
Il dépend au contraire beaucoup de la réforme de la
propriété foncière, et des usages qui sont faits du bâti
et du non-bâti dans la durée. 

(A)ménager les territoires : 
maîtriser l’infrastructure foncière

1.   Michael Mann, « The autonomous power of the State: its origins, mechanisms and results », European Journal of Sociology, vol. 25, n°2, 1984.
2.   Lennie Stern, Technofascisme : quand la peur du totalitarisme empêche de voir le pouvoir des infrastructures, Fondation Jean‑Jaurès, 4 décembre 2025.  
3.    Voir à cet égard le cycle de notes sur l’aménagement du territoire, lancé par l’Observatoire de l’expérimentation et l’innovation locales de la Fondation

Jean-Jaurès et notamment Nicolas Portier, Aménagement du territoire : les enjeux d’une remise à l’agenda politique, Fondation Jean-Jaurès,
24 octobre 2025 ; Arnaud Brennetot, La fin de l’aménagement du territoire : du lent renoncement à l’impérieux renouveau, Fondation Jean-Jaurès,
24 avril 2025.
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Le sol constitue un support matériel indispensable
à l’habitat, à la production et à la vie collective ; sa
maîtrise conditionne l’accès aux droits, aux
ressources et aux opportunités économiques. À ce
titre, le foncier ne relève pas uniquement d’un mar-
ché, mais d’un socle structurant sur lequel reposent
l’ensemble des politiques sectorielles :  logement,
agriculture, mobilité, aménagement, biodiversité ou
transition climatique.

Fragmentation de la propriété,
contractualisation : tentatives
inspirées mais insuffisantes

Les politiques publiques des quarante dernières
années ont largement cherché à réguler les usages du
sol à travers les documents d’urbanisme, les régle-
mentations environnementales ou les dispositifs de
protection, sans intervenir sur le fonctionnement du
marché foncier et les inégalités qui en découlaient. 

Confrontées à l’insuffisance de la voie régulatoire,
et à leur impécuniosité, qui ne leur permet plus
d’acquérir et de maîtriser de larges pans de leur
territoire au prix du marché, les autorités publiques
ont exploré deux voies : l’hybridation de la propriété
et la voie contractuelle. 

L’hybridation de la propriété se retrouve avec l’essor
des formes de démembrement : dissociation foncier/
bâti, bail réel solidaire, droits réels de jouissance, etc.
La métropole de Rennes, par exemple, a poussé
récemment l’expérience de la dissociation du foncier
et du bâti à un niveau supplémentaire en généralisant
cette approche sur le foncier public détenu par la
collectivité. Le terrain ne peut plus être vendu. Il
continue d’appartenir à la collectivité ou à un orga-
nisme chargé de porter le foncier, l’Organisme foncier
solidaire (OFS), et ne sont cédés que des droits sur
le bâti (présent ou futur). L’acheteur achète le bâti
sans le terrain, et loue le foncier. 

Mais comme le reconnaissent ses spécialistes, « cette
nouvelle donne foncière n’a pas vocation à se substi-
tuer au régime général de pleine propriété1 ». Elle
est une voie alternative, à laquelle peuvent avoir
recours des collectivités qui ne souhaitent plus rester
enfermées dans le dilemme « céder ou louer ». Sorte
de troisième voie, la dissociation, les droits réels de
jouissance ou les baux de très long terme, dans les
faits, ne sont pas un levier d’acquisition foncière
majeur pour les collectivités, plutôt un moyen de
stopper l’hémorragie en conservant un contrôle sur
ce qui peut encore être conservé. 

Une autre voie réside, comme évoqué, dans la
contractualisation. Il s’agit de multiplier les initiatives
pour essayer d’encadrer l’usage qui est fait d’un site,
prévenir des usages qui le dégradent, favoriser le
maintien d’un service collectif qui n’est pas un service
public, ou encore une gestion durable du patrimoine
naturel. Cette voie trouve son expression typique
dans les obligations réelles environnementales
(ORE)2. L’ORE est un contrat signé entre le proprié-
taire d’une parcelle et une collectivité publique ou
une association de défense de l’environnement, dans
lequel il s’engage à conserver, ou restaurer, ou gérer
durablement un élément de patrimoine naturel :
arbre exceptionnel, zone humide, verger, paysage…
Tout est possible, puisqu’il s’agit d’un contrat de droit
privé, dont la rédaction des clauses est très libre. La
particularité de ces contrats ORE est qu’ils perdurent
même après la vente ou l’héritage. Ils sont attachés à
la terre, pas à la personne qui contracte. En attachant
des obligations écologiques à une parcelle, indépen-
damment de son propriétaire, les ORE permettent
d’inscrire certains usages dans le temps long. 

Ces outils sont essentiels, mais ils n’interrogent pas
la répartition de la propriété foncière elle-même. 

Tant que la maîtrise de l’infrastructure foncière
demeure fortement concentrée, la régulation des
usages s’exerce à la marge, sous contrainte perma-
nente de rapports de force économiques et juridiques
défavorables à la puissance publique. 
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1.  Sylvain Grisot, Michèle Raunet et Vincent Le Rouzic, Pour une nouvelle donne foncière, Layrac, Les p’tits papiers, 2025. 
2.   « Obligation réelle environnementale », Ministère de la Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, des Transports et du Logement,

25 juin 2018 (mis à jour le 13 février 2026).
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1.  Pierre Le Brun, Les organismes de foncier solidaires : les limites de la démarchandisation, Métropolitiques, 23 juin 2025. 
2.  « À qui appartient la terre ? », L’Histoire, mensuel n°513, novembre 2023.
3.   « Depuis, Haxthausen a découvert en Russie la propriété commune de la terre. Maurer a démontré qu’elle est la base sociale d’où sortent

historiquement toutes les tribus allemandes, et on a découvert petit à petit que la commune rurale, avec possession collective de la terre, a été la
forme primitive de la société depuis les Indes jusqu’à l’Irlande », dans Karl Marx et Friedrich Engels, Manifeste du Parti communiste, 1848. 

En outre, ces outils ne sont pas politiquement
neutres. Le bail réel solidaire (BRS), en particulier,
soulève un risque démocratique. En créant un droit
réel spécifique, réservé à des ménages aux revenus
intermédiaires, il tend à segmenter le marché forte-
ment et à instituer une sous-catégorie de proprié-
taires, ni pleinement propriétaires avec la même
liquidité de bien qu’un actif classique, ni simples
locataires. On pourrait s’interroger sur le fait que l’on
encadre la plus-value réalisée par des classes
moyennes qui acquièrent en BRS, pendant qu’au
contraire on ne touche pas à celle des acquéreurs
assez fortunés pour acheter un bien classique. À
l’autre bout du spectre, on pourrait s’interroger sur
l’additionnalité et les effets d’éviction du développe-
ment du BRS. Il n’existe pas de scénario contrefac-
tuel : en l’absence de BRS, depuis 2015, le niveau
d’investissement et de financement publics aurait-il
été identique dans le logement social, par exemple,
ou une fraction de ces financements disponibles
a-t-elle été captée par le développement de ces nou-
veaux dispositifs ? 

Ces innovations, pour essentielles qu’elles soient
dans le court terme afin de fluidifier des parcours de
ménages, œuvrent à créer de nouveaux degrés, plus
fins, aux marches moins hautes dans la pyramide
sociale sans interroger justement la nature pyrami-
dale de la structure sociale. Le risque est alors de
stabiliser un régime foncier inégalitaire, en le rendant
socialement plus acceptable, plutôt que de s’attaquer
aux mécanismes profonds de concentration1.

Ces dispositifs ne doivent donc pas être rejetés, mais
replacés dans une stratégie plus large, explicitement
redistributive, faute de quoi ils risquent de devenir
des outils de gestion sociale de la pénurie foncière
plutôt que des leviers de transformation, aggravant
alors la double pression écologique et sociale. 

Privé, public, commun : 
la juste répartition du sol 

La maîtrise du foncier ne peut faire l’économie d’une
réflexion sur la répartition : nous devons renouer avec
une longue histoire de débat sur la propriété de la
terre. La propriété de la terre est au fondement de
tout régime politique.  

Les lois agraires portées par Tibérius puis Caius
Gracchus, au IIe siècle av. J.-C., les « Gracques »,
illustrent déjà la tentative de réinscrire la terre dans
un projet de cohésion collective. En proposant de
plafonner l’occupation des terres publiques et d’en
redistribuer une partie aux citoyens les plus pauvres,
les Gracques cherchent, sans abolir la propriété, à en
limiter ses effets déstabilisateurs. La mise en place
d’un triumvirat agraire chargé de récupérer, diviser et
attribuer les terres souligne le rôle central de l’État
dans cette régulation. L’échec de ces réformes, face
à l’opposition des grands propriétaires et à la violence
politique qu’elles suscitent, révèle toutefois la diffi-
culté à contenir les dynamiques de concentration
foncière lorsqu’elles s’enracinent dans des rapports
de pouvoir asymétriques2.

Aujourd’hui, la concentration foncière atteint des
niveaux historiquement élevés, rendant légitime
l’interrogation sur sa normalité. Comment, dès lors,
intervenir directement sur la répartition de la
propriété foncière ? 

Cette question est au cœur des grandes théories
politiques contemporaines. On oublie parfois que la
toute première mesure du Manifeste du Parti commu-
niste en 1848 est : « Expropriation de la propriété
foncière et affectation de la rente foncière aux
dépenses de l’État ». Et le problème foncier, qui était
déjà central dans la naissance de l’économie
classique (Malthus, Ricardo, Mill, Say, etc.), est évi-
demment au cœur de la naissance de la « question
sociale » et son historicité est scrutée par les pro-
grammes socialistes et révolutionnaires3. 
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On soulignera d’ailleurs que, au tournant du XIXe et
du XXe siècle, la nationalisation du sol n’a pas été
l’apanage seul des marxistes et des bolcheviques. Elle
est soutenue également par des économistes qui
renouvellent l’analyse classique par le calcul marginal
(les néo-classiques), dont Léon Walras, qui déve-
loppe des positions prenant en compte l’inscription
dans le temps long de la ressource matérielle
et, dirait-on aujourd’hui, écologique : « Les terres
n’appartiennent pas à tous les hommes d’une géné-
ration ; elles appartiennent à l’humanité, c’est-à-dire
à toutes les générations d’hommes. Si la société était
un fait conventionnel et libre, les individus contractant
pour l’établir pourraient décider un partage égal des
terres entre eux ; mais, si elle est un fait naturel et
nécessaire, toute aliénation des terres est contraire au
droit naturel parce qu’elle lèse les générations futures.
En termes juridiques, l’humanité est propriétaire, et la
génération présente est usufruitière des terres1. »

Les expériences de collectivisation foncière ont fait
l’objet ensuite d’une abondante littérature, qu’il
s’agisse d’expériences généralisées, en situation de
décolonisation, par exemple, ou localisées, autour
d’expériences autonomistes ou autarciques. 

À l’inverse, la conjonction fordiste entre politique de
l’offre et accession à la propriété, qui s’est incarnée
dans le transfert massif des aides à la pierre vers les
aides à la personne, a mis en veille la réflexion sur la
répartition des terres. Il existe bien quelques
réflexions à contre-courant de cette tendance,
comme l’ouvrage exceptionnel d’Edgard Pisani,
Utopie foncière2, où un certain Michel Rocard
traque, dans sa préface, « les blocages et les tabous
qui ont fait de la propriété foncière une Bastille à
l’abri de toutes les nuits du 4 août ». Edgard Pisani y
rappelle une vérité fondamentale qui établit l’hypo-
crisie du discours « Tous propriétaires » : en réalité,
le développement de la petite propriété individuelle
et sa célébration servent à sceller l’intangibilité de la
grande propriété foncière. 

Mais il s’agit plutôt de dernières lueurs de débats
anciens et en extinction, un consensus s’étant dégagé

pour débattre plutôt de l’accès à la propriété, sans
interroger structurellement sa répartition, ni l’exis-
tence de modes de propriété collective. 

Ce détour historique nous permet simplement d’in-
sister sur la nécessité, pour l’aménagement et plus
encore pour le ménagement des territoires, de répon-
dre à cette question fondamentale du partage de la
terre ; et pour ceux qui en sont les experts, de mettre
les compétences et savoir-faire de ce champ-là
(urbanisme, ingénierie écologique, agronomie, amé-
nagement foncier, etc.) au service d’une réponse au
problème de la propriété, afin que cette réponse ne
soit pas élaborée par les seuls économistes, juristes
et hauts fonctionnaires, ou directement par les
entreprises elles-mêmes.  

Le retour à la solution hippodamienne peut servir de
fil rouge pour amorcer ce débat. Terres privées, terres
publiques, terres sacrées. Dans une République
laïque, et plus généralement dans une société sécu-
larisée, les terres sacrées correspondent à ce que
nous appelons « communs », aux frontières encore
un peu floues. 

Le constat des limites sociales et écologiques de la
concentration foncière et du modèle linéaire d’amé-
nagement appelle à une série de recommandations
sur ces trois axes.  

Des trois domaines (privé, public, commun), c’est le
domaine de la propriété commune ou collective qui
a connu une disparition quasi totale et qui ne survit
actuellement qu’à travers des formes associatives
locales. Elles sont ou bien des survivances très
anciennes de modes de gestion d’espaces naturels
(les associations gérant les wateringues dans le Nord,
celles responsables de la forêt des Landes, quoique la
propriété y soit privée) ; ou bien des modes contrac-
tuels, transactionnels ou conflictuels d’occupation du
domaine public ou de biens vacants par des collectifs. 

La première urgence est donc de rouvrir
un espace réel et conséquent aux communs
fonciers3. Ils seront nécessairement pris sur de
la propriété existante, publique ou privée. Chaque
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1.  Léon Walras, Études d’économie sociale : théorie de la répartition de la richesse sociale, Paris, F. Pichon, 1896, pp. 205‑206.
2.  Edgard Pisani, Utopie foncière, Paris, Gallimard, 1977.
3.  Chaire « Valoriser les communs fonciers », Université Savoie Mont Blanc, 2025. 
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intercommunalité, au besoin avec l’appui d’une
planification régionale ou nationale, devrait avoir un
objectif obligatoire et quantifiable de terres com-
munes de tous les ordres : agricoles, naturelles,
forestières et urbaines. 

La constitution de ce domaine peut se faire progres-
sivement par apport de foncier public ou privé en uti-
lisant les leviers et les moments qui ne nécessitent
pas d’expropriation, mais, simplement, affectent à la
propriété collective des objets bien connus de l’amé-
nagement : biens sans maîtres, biens en état d’aban-
don manifeste, bien vacants ou en état de péril,
participation des acteurs privés à l’opération d’amé-
nagement par apport de foncier plutôt que par contri-
bution financière1... Une partie de la fiscalité
foncière ou de celle sur les plus-values immobilières
pourrait d’ailleurs utilement contribuer au finance-
ment des associations et collectifs récipiendaires des
communs fonciers, ou, sur le modèle du logement
social, les pénalités de territoires carencés et n’attei-
gnant pas leurs objectifs minimaux de propriétés
collectives. 

Aujourd’hui, c’est le tissu associatif d’intérêt général
qui est le plus désigné pour en constituer, y compris
de façon collégiale sur le territoire, le détenteur sans
droit de cession et le gestionnaire au long cours, en
contrepartie de règles garantissant une égale et équi-
table liberté d’accès. 

La seconde priorité est la restauration d’une
capacité de maîtrise foncière publique straté-
gique pour préparer les territoires à des trans-
formations et des risques, qui, on le sait maintenant,
ne sont pas pris en charge par le marché.

Des biens immobiliers qui seront avec certitude
détruits par le recul du trait de côte sont encore
valorisés par le marché sans que cette information
n’ait été intégrée par lui. Il en va de même de la plu-
part des risques et catastrophes naturelles multipliés
par le réchauffement climatique : inondations, séche-
resses, coulées de boue, retrait gonflement des
argiles, etc. Par ailleurs, la protection et le maintien
des fonctions écologiques des sols indispensables à
notre alimentation, notre apport en eau et notre

habitat en général ne sont pas non plus financés ni
intégrées par le marché. Enfin, à l’heure où plus de
deux tiers des Français sont éligibles à un logement
social, où le marché immobilier continue d’aggraver
les inégalités de conditions de vie et de travail, il est
indispensable de sortir du marché un nombre impor-
tant de fonciers dans les villes et grandes villes à
double fin : ralentissement du turn-over et de la spé-
culation, et logement des plus précaires.

Un phénomène particulièrement délétère de l’urba-
nisation contemporaine réside dans la disparition de
la limite ville-campagne. Les frontières entre urbain
et rural, et, de ce fait, entre espaces ouverts à la trans-
formation immobilière et espaces naturels, sont de
moins en moins nettes. Une grande partie de notre
capacité à passer de l’aménagement au « ménage-
ment » des territoires tient donc dans la capacité
d’orienter le devenir des fameuses « entrées de villes ».
Ces marges sont à la fois des réservoirs de « foncier
disponible » pour répondre aux besoins en logements
et équipements, mais aussi des verrous quand les
propriétaires privés ne jouent pas le jeu de leur
reconfiguration. Dans cette perspective, et alors que
le marché s’épouvante d’une « carence de foncier
économique », il semble important d’assurer une
maîtrise foncière publique accrue sur l’ensemble des
zones formant ces entrées de villes, en particulier
dans le domaine non résidentiel : zones d’activité éco-
nomique, zones industrielles, zones artisanales et
commerciales… 

Ce second volet d’action peut s’appuyer sur la restau-
ration d’une fiscalité foncière beaucoup plus progres-
sive et sur une fiscalité de l’artificialisation des sols. 

La troisième priorité porte sur le foncier privé,
parallèlement diminué de la création d’un
véritable domaine « commun » et de l’augmen-
tation de la maîtrise publique. La rupture avec le
« virage féodal » évoqué plus haut requiert la mise en
œuvre d’une grande réforme redistributive et anti-
concentration : il faut un antitrust foncier.

Sur ce sujet, un préalable s’impose : de nombreux
acteurs de l’immobilier, de l’urbanisme et de l’amé-
nagement sont confrontés aux difficultés juridiques,
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1.  Lors des conventions d’association ou de participation des ZAC ou lors de la rédaction de projets urbains partenariaux (PUP), par exemple.
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techniques et financières causées par des coproprié-
tés (rurales, mais surtout urbaines) dysfonctionnelles. 

Il serait hâtif d’en conclure une préférence pour la
grande propriété foncière. La réponse au problème
de la copropriété est dans la réforme du régime de
copropriété, pas dans la concentration foncière. D’ail-
leurs, les multipropriétaires sont souvent les premiers
agents de division de biens immobiliers en plusieurs
appartements, créant à terme des copropriétés de plus
en plus émiettées. Ce régime est à simplifier, quitte à
assumer des limites au droit de propriété en cas de
copropriété, ou, au moment de l’acquisition, des obli-
gations de provisionnement plus importantes, etc.

Afin d’engager rapidement une réforme redistribu-
tive, la multipropriété devrait faire l’objet d’un enca-
drement strict et d’une désincitation forte au-delà de
trois ou quatre logements, par voie réglementaire ou
par voie fiscale, ainsi que la réquisition des logements
vacants au-delà du deuxième logement. 

De même, en milieu agricole, l’agrandissement et la
multipropriété apparaissent souvent comme des
réponses simplificatrices à des problèmes structurels
mal traités : transmission, gouvernance collective,
sécurisation des usages. 

Une réforme agraire ambitieuse doit donc viser à
limiter l’accumulation, sécuriser les droits d’usage et
renforcer les outils collectifs de gestion et de portage
du foncier1, comme les groupements fonciers agri-
coles qui pourraient être utilement ouverts aux asso-
ciations d’intérêt général, afin de faire de la terre un
bien commun régulé plutôt qu’un capital à optimiser.
Des limites concrètes doivent être posées à la finan-
ciarisation des fermes, aux montages permettant de
contourner les limites d’extension, et à ceux qui
cachent les bénéficiaires effectifs. 

La financiarisation, de l’immobilier comme de l’agri-
cole, n’est que le reflet de la logique de rente exami-
née plus haut. Elle a des conséquences destructrices
sur le plan immobilier, social, économique et écolo-
gique. Comme l’a montré Marine Duros dans son

ouvrage Immobilier hors sol2, l’importante vacance
dans le parc tertiaire notamment n’est pas une ano-
malie. Les acteurs financiers disposent de leviers
pour maintenir des rendements élevés, même
en conjoncture défavorable : restructuration des im-
meubles pour en tirer des loyers supérieurs, construc-
tion de mètres carrés supplémentaires, compression
des coûts de gestion. Les politiques publiques qui
viennent au secours de ce « gâchis de mètres carrés3 »
illustrent la socialisation des pertes. L’afflux de capi-
taux sur les nouveaux produits (résidences gérées,
coliving) génère un risque de surproduction, comme
on commence à l’identifier pour les résidences
services : l’histoire se répète. 

Enfin, ces trois domaines doivent chacun se voir
incités lourdement à la préservation des écosys-
tèmes et à leur réparation. Partager les terres, c’est
aussi les partager avec le reste du vivant : une coexis-
tence pacifique dont nous nous sommes montrés
incapables depuis au moins deux siècles que nous pro-
duisons une destruction industrielle de ce vivant. 

Aujourd’hui, la seule source de valeur structurelle
que l’on puisse tirer d’une terre, si on ne la cultive
pas, c’est en la dégradant ou l’artificialisant. La
détention de la nature intacte est un coût : nous
avons les espaces naturels, agricoles et forestiers
(ENAF) parmi les plus fiscalisés d’Europe. Nous
renvoyons sur ce sujet du modèle économique
aux  travaux de l’Institut de la transition foncière.
Des parlementaires commencent tout juste à se
saisir pleinement de ce problème : des propositions
récentes ont été faites visant à exonérer la taxe fon-
cière sur les terres naturelles, taxer les plus-values
spéculatives et réorienter les dotations locales (DGF,
DETR) vers la sobriété foncière, rendant la préserva-
tion économiquement attractive4. 

Le but de ce dernier développement n’est pas de
détailler des recommandations législatives et régle-
mentaires, mais bien de proposer un cadre de débat
et de réflexion, autour d’un plus juste partage des
terres, communes, publiques et privées. 

1.  Préserver et partager la terre : synthèse des propositions pour refonder la politique foncière agricole de la France, AGTER / Terre de liens, 2018.
2.  Marine Duros, Immobilier hors sol. Comment la finance s’accapare nos villes, Paris, Raisons d’agir, 2025.
3.  Éléonore Slama, En finir avec le gâchis des mètres carrés. Plaidoyer pour l’intensité d’usage, Paris, Apogée, 2025.
4.   Sandrine Le Feur et Constance de Pélichy, « Proposition de loi n°1513 Réussir la transition foncière », Assemblée nationale, 8 décembre 2025. 



1.  « Droits fonciers des femmes », Land, People and Planet, rapport triennal 2019-2021, International Land Coalition, 2021. 

Conclusion

En définitive, la terre, terme médian entre les sols
(vivants) et le foncier (valeur), est bien au fondement
d’un pouvoir : politique, étatique et désormais privé
ou oligarchique, un pouvoir infrastructurel. Ce
glissement n’est pas accidentel : il est le produit d’une
longue histoire de désencastrement, au sens de
Polanyi, par laquelle la terre a cessé d’être une
essource socialement encadrée pour devenir un
capital optimisable, et d’une concentration qui s’est
accélérée à mesure que sa rareté devenait évidente.
Ce que nous vivons aujourd’hui n’est pas une nou-
veauté absolue – les Gracques se sont heurtés aux
mêmes résistances, les réformes agraires du XIXe siècle
ont buté sur les mêmes rapports de force –, mais la
vitesse et l’échelle du phénomène contemporain
n’ont pas d’équivalent historique récent.

Notre modèle de gestion de cet écosystème fini, qui
n’est pas une ressource, qui n’est pas renouvelable,
continue d’être linéaire. Il traite le sol comme un
input extensible, mobilisable sans limite, alors que
plusieurs centaines d’années sont nécessaires pour
former quelques centimètres de terre. Cette contra-
diction entre le temps du sol et le temps de l’écono-
mie est désormais visible dans toutes ses dimensions :
écologique, avec l’effondrement de la biodiversité
souterraine, la perte du carbone séquestré, la conta-
mination des nappes ; sanitaire, avec la diffusion des
PFAS et des microplastiques ; et sociale, avec la stag-
flation spatiale qui artificialise sans croître, dégrade
les écosystèmes sans maintenir les systèmes socio-
économiques.

Le marché a failli à intégrer la finitude écologique du
sol, comme il a failli à intégrer les besoins fondamen-
taux d’hébergement, de logement et d’équité fon-
cière. Cette double faillite n’est pas conjoncturelle :
elle est structurelle. Le marché foncier ne peut pas,

par construction, valoriser ce qu’un sol intègre fait
gratuitement – fixer l’azote, réguler l’eau, séquestrer
le carbone, accueillir la biodiversité. Et il ne peut pas
non plus corriger spontanément les inégalités qu’il
produit, dès lors que la concentration foncière
permet aux grands propriétaires de façonner les
règles qui les gouvernent. 

La question du partage des terres, qui a pourtant été,
nous l’avons rappelé, au cœur de tous les régimes
et tous les bouleversements politiques, est sous-
représentée dans les débats d’aménagement et de
cohésion des territoires. Le silence sur la propriété
foncière dans les débats contemporains – alors même
que les inégalités de patrimoine immobilier attei-
gnent des niveaux historiques – est en lui-même un
fait politique.

C’est pourtant dans ce cadre d’action que l’on peut
penser une réforme à la fois écologique et sociale de
l’infrastructure foncière, qui intervient sur la réparti-
tion elle-même, et reconnaît les sols comme un
patrimoine commun, dont la gestion engage les
générations futures autant que la nôtre. Comme le
formulait Léon Walras : « Les terres n’appartiennent
pas à tous les hommes d’une génération ; elles appar-
tiennent à l’humanité, c’est-à-dire à toutes les
générations d’hommes. » On ajoutera qu’elle doit
appartenir à toutes les générations de femmes, dans
un domaine de la propriété encore largement marqué
par les inégalités de genre, en France comme à
l’international1. 

Une telle réforme, enfin, doit assurer une juste
tripartition entre une propriété privée redistribuée,
une propriété publique renforcée et plus inaliénable,
enfin, une propriété commune restaurée – non
comme utopie, mais comme nécessité politique,
écologique et démocratique
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03_2026 : Mon territoire. Ici et ailleurs, hier et demain
François Miquet-Marty, Lucia Socias

03_2026 : Dire et réfléchir l’injustice : la parole des Français
Jacques Lévy

www.jean-jaures.org

Abonnez-vous !

fondationjeanjaures

@j_  jaures

fondation-jean-jaures

www.youtube.com/c/FondationJeanJaures

fondationjeanjaures

fondationjeanjaures

fondationjjaures.bsky.social

bit.ly/4g6UANC


